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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu les objectifs en matière de politique sociale établis aux articles 151 et 153 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ainsi que l’article 3 du règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale,
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	Amendement

	–	vu le socle européen des droits sociaux et son plan d’action, ainsi que ses grands objectifs pour 2030 et le tableau de bord social de l’Union,
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	Proposition de résolution
	Amendement

	–	vu les objectifs de développement durable du programme de développement durable à l’horizon 2030, adopté à New York en septembre 2015,
	supprimé
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	–	vu la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (la «convention d’Istanbul»),
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	–	vu le rapport sur le développement durable (SDR2025), publié le 23 juin 2025,
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	–	vu la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, adoptée à New York le 20 novembre 1989,
	–	vu la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, adoptée à New York le 20 novembre 1989, ainsi que ses commentaires généraux,
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	Amendement

	
	–	vu les conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT), y compris la convention nº 102 concernant la sécurité sociale (norme minimum), la convention nº 111 concernant la discrimination (emploi et profession) ainsi que la convention nº 189 concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques,
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	–	vu la directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique,
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	–	vu la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail,
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	Amendement

	
	–	vu la directive (UE) 2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne,
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	–	vu la directive (UE) 2023/970 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 visant à renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour un même travail,
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	Amendement

	
	–	vu le règlement (UE) 2023/955 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 établissant un Fonds social pour le climat et modifiant le règlement (UE) 2021/1060,
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	Amendement

	
	–	vu la recommandation du Conseil du 12 mars 2021 sur l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms,
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	–	vu sa résolution du 5 juillet 2022 sur la pauvreté des femmes en Europe,
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	–	vu sa résolution du 5 octobre 2022 sur la situation des Roms vivant dans des campements dans l’UE,
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	–	vu sa résolution du 15 mars 2023 relative à un revenu minimum adéquat pour garantir une inclusion active,
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	Amendement

	
	–	vu sa résolution du 21 novembre 2023 intitulée «Les enfants d’abord – renforcer la garantie pour l’enfance, deux ans après son adoption»,
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	–	vu sa résolution du 5 juillet 2022 sur la pauvreté des femmes en Europe,
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	–	vu sa résolution du 12 mars 2025 sur le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques 2025,
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	–	vu sa résolution du 11 mars 2021 sur les droits de l’enfant dans la perspective de la stratégie de l’Union européenne sur les droits de l’enfant,
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	–	vu la recommandation (UE) 2024/1238 de la Commission du 23 avril 2024 relative au développement et au renforcement de systèmes intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 17 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu son rapport intitulé «Réduire les inégalités et promouvoir l’inclusion sociale en temps de crise pour les enfants et leurs familles» (2023/2066(INI)),
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	–	vu la communication de la Commission du 5 mars 2020 intitulée «Une Union de l’égalité: stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025»,
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	–	vu la recommandation (UE) 2024/1238 de la Commission du 23 avril 2024 relative au développement et au renforcement de systèmes intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant»,
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	Amendement

	
	–	vu la communication de la Commission du 18 septembre 2020 intitulée «Une Union de l’égalité: plan d’action de l’UE contre le racisme 2020-2025.
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	–	vu le livre vert de la Commission du 27 janvier 2021 intitulé «Promouvoir la solidarité et la responsabilité entre générations»,
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	–	vu le plan d’action en faveur de l’économie sociale, adoptée le 9 décembre 2021,
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	–	vu la communication de la Commission du 12 novembre 2020 intitulée «Une Union de l’égalité: stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025»,
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	–	vu la recommandation du Conseil du 8 novembre 2019 relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale,
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	–	vu le document de travail des services de la Commission portant sur l’accès aux services essentiels au sein de l’Union,
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	–	vu la résolution du Parlement européen du 21 novembre 2023 sur la réduction des inégalités et la promotion de l’inclusion sociale en temps de crise pour les enfants et leurs familles,
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	–	vu la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, qui lui permet de lutter contre la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, un handicap, l’âge et l’orientation sexuelle,
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	–	vu la recherche pour la commission TRAN intitulée «Transports et tourisme dans les régions ultrapériphériques: évaluation de la précarité en matière de mobilité et des effets des nouvelles politiques climatiques»,
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	–	vu le règlement (UE) 2023/955 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 établissant un Fonds social pour le climat,
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	–	vu le rapport d’Eurochild de 2024 intitulé «Children’s Realities in Europe: Progress & Gaps – Eurochild 2022 report on children in need across Europe» (La réalité des enfants en Europe: avancées et lacunes – Rapport phare de 2024 d’Eurochild sur les enfants dans le besoin en Europe),


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgiana Teodorescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 32 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu la résolution du Parlement européen du 9 mai 2023 concernant la mise en œuvre du programme en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école au titre du règlement portant organisation commune des marchés,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgiana Teodorescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Visa 32 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	–	vu le rapport de la Commission du 27 mars 2024 intitulé «Une vision à long terme pour les zones rurales de l’UE»,


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Nikola Bartůšek, Pál Szekeres, Rachel Blom</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la pauvreté constitue une violation des droits de l’homme et des peuples, et que son éradication nécessaire requiert une répartition plus équitable des richesses ainsi que des politiques garantissant l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	A.	considérant qu’une stratégie en matière de pauvreté requiert des politiques en faveur de la prospérité et de la richesse des nations, des familles, des entreprises ainsi que des travailleurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	A.	considérant que la pauvreté constitue une violation des droits de l’homme et des peuples, et que son éradication nécessaire requiert une répartition plus équitable des richesses ainsi que des politiques garantissant l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	A.	considérant que la pauvreté constitue une violation de la dignité humaine, et que son éradication nécessaire requiert une répartition plus équitable des richesses, un accès équitable à l’emploi et aux services, ainsi que des politiques garantissant l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels; que la pauvreté est un phénomène à multiples facettes qui s’étend au-delà de la privation matérielle et englobe des obstacles à l’éducation, aux soins de santé, à la participation sociale et aux perspectives économiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira, Marie Toussaint, Marit Maij, Pasquale Tridico, Hristo Petrov, Estrella Galán, Pernando Barrena Arza, Giorgos Georgiou, Lynn Boylan, Leila Chaibi, Damien Carême, Anthony Smith, Vicent Marzà Ibáñez, Marina Mesure, Murielle Laurent, Eric Sargiacomo, Cecilia Strada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que les régions ultrapériphériques (RUP), à l’instar de la Guinée française, de la Guadeloupe, de la Martinique, de Mayotte, de la Réunion et de Saint-Martin (France), des Açores et de Madère (Portugal) ainsi que des îles Canaries (Espagne), abritent cinq millions de citoyens européens; que leur éloignement, leur insularité, leur petite taille, leur topographie et leur climat difficiles ainsi que leur dépendance économique à quelques produits sont autant de facteurs qui entravent fortement leur développement; que les inégalités sont l’une des difficultés sociales majeures auxquelles doivent faire face les RUP de l’Union européenne; que les RUP dans leur ensemble connaissent, plus que les autres territoires, de forts taux de pauvreté, de chômage, de décrochage scolaire et de jeunes sans emploi qui ne suivent ni études ni formation, ainsi qu’un produit intérieur brut nettement inférieur aux moyennes de l’Union et des États membres (60 % dans les RUP par rapport à la moyenne de l’EU-27 fixée à 100 %);


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que l’éradication de la pauvreté, la garantie de l’égalité des chances ainsi que la protection des droits de l’enfant sont inscrites à l’article 3, paragraphe 3, du TUE ainsi qu’à l’article 34, paragraphe 3, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et qu’ils constituent donc des objectifs fondamentaux de l’Union; que le socle européen des droits sociaux, ainsi que le plan d’action y afférent, mettent en exergue l’engagement de l’Union en faveur d’une Europe sociale forte, au sein de laquelle la réduction de la pauvreté et l’inclusion sociale constituent des priorités;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Séverine Werbrouck, Juan Carlos Girauta Vidal</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la pauvreté se définit par un manque de ressources matérielles ne permettant pas un niveau de vie considéré comme standard dans le pays où l’on se trouve; qu’il faut se baser sur des indicateurs tangibles, comme le fait de percevoir moins de 60 % du revenu médian du pays où l’on se trouve; que cette situation peut être accentuée par une exclusion, y compris géographique, des bassins d’emploi ou des principales infrastructures de service public, particulièrement en ce qui concerne les déserts médicaux;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que l’on entend par privation matérielle sévère le manque de biens de nécessité et désirables permettant de mener une vie décente; qu’en 2024, 6,4 % de la population de l’Union était en situation de privation matérielle et sociale sévère1 bis, y compris en raison de l’absence d’un chauffage adéquat, de la surpopulation du logement et d’une nutrition inadéquate, et que ce phénomène touche de manière disproportionnée les enfants et les femmes en comparaison avec d’autres groupes de population;

	
	__________________

	
	1 bis Taux de privation matérielle et sociale sévère par âge et sexe, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ilc_mdsd11__custom_17298005/default/table.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant qu’une collecte de données transparente et approfondie ainsi que des mécanismes d’élaboration de rapport au niveau de l’Union et des États membres sont nécessaires pour assurer le suivi des avancées dans la réalisation des grands objectifs du socle européen des droits sociaux d’ici 2030, y compris l’objectif de réduction du nombre de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale d’au moins 15 millions par rapport au chiffre de 2019;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la pauvreté constitue une violation de l’état de droit et des principes démocratiques, en ce qu’elle empêche les personnes en situation de pauvreté de participer pleinement à la société et de jouir de leurs droits fondamentaux sur un pied d’égalité avec leurs concitoyens, en contradiction directe avec les valeurs fondatrices de l’Union telles qu’énoncées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgiana Teodorescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que les facteurs qui contribuent au cycle de pauvreté dans les zones rurales sont spécifiques et que les personnes vulnérables vivant dans des zones rurales ne rencontrent pas les mêmes difficultés que les personnes vulnérables vivant dans des zones urbaines;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Romana Jerković</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que les patients atteints de cancer ainsi que les survivants sont souvent exposés à un risque accru de pauvreté et d’exclusion sociale en raison des difficultés rencontrées pour réintégrer le marché du travail et de la discrimination financière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martine Kemp, Liesbet Sommen, Regina Doherty, Sérgio Humberto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que l’investissement précoce dans l’éducation des enfants et l’accompagnement des familles constitue une mesure préventive contre la pauvreté et génère à long terme des bénéfices sociaux significatifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Rachel Blom</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la politique sociale de l’Union constitue une compétence d’appui aux activités des États membres, en vertu de l’ex-article 153, paragraphe 1, du TFUE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Niels Geuking, Romana Tomc</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la pauvreté, notamment celle des enfants et des familles, est en augmentation et menace la sécurité et la stabilité de nos démocraties;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A bis.	considérant que la pauvreté et l’exclusion sociale sont le reflet de la répartition inégale des richesses;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que l’Union européenne a adopté l’objectif 2030 visant à réduire le nombre de personnes menacées de pauvreté et d’exclusion sociale d’au moins 15 millions par rapport à 2019, dont au moins 5 millions d’enfants; que les États membres se sont engagés à atteindre des objectifs nationaux pour réaliser cet objectif global et que la tendance va dans la direction opposée pour près de la moitié des États membres; qu’en 2024, 93,3 millions de personnes dans l’Union européenne (21,4 % de la population) étaient menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale, ce qui n’est que légèrement inférieur au niveau de 20191 bis; que sans un changement d’approche dans la lutte contre la pauvreté au niveau européen, il ne sera pas possible d’inverser la tendance et de faire en sorte que chaque citoyen ait droit à l’égalité des chances afin de pouvoir participer à la société;

	
	__________________

	
	1 bis Personnes en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale par âge et sexe, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ilc_peps01n/default/table.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant qu’en 2023, 94,6 millions de personnes dans l’EU-27 étaient encore menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale, ce qui représente plus d’une personne sur cinq au sein de l’Union européenne; qu’une approche coordonnée et globale est nécessaire afin de lutter contre la pauvreté, étant donné qu’elle s’avère essentielle pour approfondir l’expertise et partager les connaissances sur des questions telles que la pauvreté infantile, la pauvreté énergétique et la pauvreté au sein de communautés spécifiques, telles que les minorités, les personnes âgées et les femmes; qu’une telle stratégie exhaustive nécessite la participation des États membres de l’Union, des régions et de la société civile;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant qu’en 2024, 93,3 millions de personnes dans l’Union étaient menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale; que d’après le rapport conjoint sur l’emploi de 2025, 1,6 million de personnes seulement sont sorties de la pauvreté depuis 2019; que l’Union est encore loin d’atteindre l’objectif fixé dans la déclaration de Porto du 8 mai 2021, visant à réduire le nombre de personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale de 15 millions, dont 5 millions d’enfants, d’ici 2030;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgiana Teodorescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que les niveaux de pauvreté énergétique dans les zones rurales étaient plus élevés, tandis que dans les pays où les niveaux de pauvreté énergétique se situent bien au-dessus de la moyenne de l’Union, les zones rurales sont généralement les plus concernées par ce phénomène1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis https://joint-research-centre.ec.europa.eu/jrc-news-and-updates/european-rural-areas-face-higher-levels-energy-poverty-2025-06-26_en


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira, Marie Toussaint, Marit Maij, Pasquale Tridico, Hristo Petrov, Estrella Galán, Pernando Barrena Arza, Giorgos Georgiou, Lynn Boylan, Leila Chaibi, Damien Carême, Anthony Smith, Vicent Marzà Ibáñez, Marina Mesure, Murielle Laurent, Eric Sargiacomo, Cecilia Strada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté doit prendre ces spécificités territoriales en considération et prévoir des réponses politiques et des mécanismes de financement sur mesure, à même de promouvoir efficacement l’inclusion sociale et la cohésion territoriale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martine Kemp, Liesbet Sommen, Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que l’accès précoce à des modes de garde et à une éducation de qualité est, d’une part, indispensable pour que les plus jeunes enfants grandissent en pleine santé et, d’autre part, jette les bases pour endiguer le cycle de la pauvreté et promouvoir l’inclusion sociale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Niels Geuking, Romana Tomc, Sérgio Humberto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que nous devons enfin reconnaître que partout en Europe, la priorité politique de l’Union en faveur d’une réduction de la pauvreté s’avère essentielle pour préserver nos sociétés européennes, notre modèle social ainsi que nos valeurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que l’éradication de la pauvreté nécessite des politiques intégrées visant la cohésion sociale et empêchant que les inégalités ne s’aggravent mutuellement;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Romana Jerković, Alicia Homs Ginel, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A ter.	considérant que les groupes vulnérables et marginalisés sont confrontés à des obstacles de taille sur le marché du travail et dans les systèmes de protection sociale actuels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quater.	considérant que près de 20 millions d’enfants, soit un enfant sur quatre, restent exposés au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale dans l’Union européenne, et que la tendance actuelle ne permettra pas d’atteindre l’objectif de réduire d’au moins 5 millions le nombre d’enfants en situation de pauvreté d’ici 2030; que de fortes disparités sont observées parmi les enfants issus de l’immigration ou de minorités ethniques et les enfants handicapés; que d’après les dernières données disponibles de 2021 de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), 83 % des enfants roms au sein de l’Union vivent dans des foyers menacés par la pauvreté, contre une moyenne de 20 % pour l’ensemble des enfants au sein de l’Union; que les ressources européennes et nationales actuellement déployées ne sont en aucun cas suffisantes pour relever le défi de la pauvreté des enfants dans l’Union européenne et que, par conséquent, un instrument de financement spécifique pour la garantie européenne pour l’enfance ainsi que des synergies avec d’autres fonds européens et nationaux sont de la plus haute importance, tant dans le cadre financier pluriannuel actuel que dans le prochain cadre financier pluriannuel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quater.	considérant que les personnes vivant en situation de pauvreté sont concernées de manière disproportionnée par des modes de vie malsains et disposent d’un accès limité à des aliments sains et des soins de santé de qualité; que la pauvreté est donc associée à des risques accrus de maladies physiques et mentales, y compris une réduction de la capacité de travail et une baisse de la productivité; que la pauvreté, l’isolement social et le stress chronique sont intrinsèquement liés, ce qui porte atteinte au bien-être mental et accroît le risque de conduite addictive, notamment la consommation de tabac et d’alcool;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quater.	considérant que les femmes, les personnes racialisées, les personnes LGBTQIA+, les personnes âgées et les jeunes, les personnes sans papiers, les migrants, les Roms, les Travellers, les personnes handicapées, les personnes discriminées en raison de leur religion ou de leur conviction, ainsi que les parents isolés sont, de manière disproportionnée, touchés par la pauvreté, ainsi que par d’autres formes de violation des droits de l’homme et de discrimination;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira, Marie Toussaint, Marit Maij, Pasquale Tridico, Hristo Petrov, Estrella Galán, Pernando Barrena Arza, Giorgos Georgiou, Lynn Boylan, Leila Chaibi, Damien Carême, Anthony Smith, Vicent Marzà Ibáñez, Marina Mesure, Sirpa Pietikäinen, Murielle Laurent, Eric Sargiacomo, Cecilia Strada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quater.	considérant que le ratio dette/revenu s’élève en moyenne à 82 % au sein de l’EU-271 bis et que le taux d’endettement élevé des ménages les empêchent de prendre des décisions les concernant et conditionnent la participation au marché du travail, en poussant souvent à accepter des rémunérations plus faibles et de mauvaises conditions de travail, ce qui contribue dans les faits à perpétuer la pauvreté;

	
	__________________

	
	1 bis https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tec00104/default/table
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<Article>Considérant A quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
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	A quater.	considérant que pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, il est nécessaire d’adopter une approche axée sur les personnes, intersectionnelle et globale qui tienne compte des dimensions diverses et intersectionnelles de la pauvreté;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quater.	considérant qu’il est nécessaire de lutter contre la stigmatisation et la discrimination des personnes en situation de pauvreté et de veiller à ce que la lutte contre la pauvreté vise leur intégration sociale;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
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	A quater.	considérant qu’une politique sociale préventive menée au moyen d’investissements précoces dans l’éducation des enfants et le soutien aux familles engendrera à l’avenir un important retour social sur investissement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quinquies.	considérant que les premières années de vie des enfants sont cruciales pour leur développement physique, mental, cognitif, social et émotionnel et pour leur épanouissement tout au long de leur vie; que les expériences des enfants influencent leur capacité à s’adapter, à s’intégrer dans la société et à faire face à des conditions défavorables à l’âge adulte; que les dépenses publiques allouées aux enfants et aux jeunes ne devraient pas être considérées uniquement comme des dépenses sociales mais comme un investissement dans l’avenir; que pour les enfants, les investissements sociaux conduisent à une meilleure éducation et à de meilleures perspectives d’emploi, qui à leur tour stimulent les indicateurs économiques;
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	A quinquies.	considérant que la pauvreté est aussi à la fois une cause et une conséquence de la discrimination intersectionnelle, qui touche de manière disproportionnée les personnes et les communautés en raison de leur genre, de leur âge, de leur statut migratoire, de leur orientation sexuelle et d’autres identités croisées, et qu’il est donc nécessaire de remédier à la pauvreté au moyen de politiques qui reconnaissent et luttent contre ces formes superposées de marginalisation, pour garantir ainsi la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme pour toutes les personnes;
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<Article>Considérant A quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quinquies.	considérant qu’en 2021, 25 % des Roms déclarent avoir été victimes de discrimination au cours des 12 derniers mois lors de situation de la vie quotidienne, y compris lors de la recherche d’emploi, sur le lieu de travail et dans le domaine du logement, des soins de santé et de l’éducation, ainsi que de ségrégation et d’exclusion socio-économique1 bis, ce qui se traduit par des niveaux de pauvreté exceptionnellement élevés, 80 % des Roms vivant en dessous du seuil national de risque de pauvreté1 ter;

	
	__________________

	
	1 bis https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2022-roma-survey-2021-main-results2_en.pdf 

	
	1 ter https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2016-eu-minorities-survey-roma-selected-findings_en.pdf
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	A quinquies.	considérant qu’il est nécessaire de garantir la participation des personnes en situation de pauvreté à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques qui leur sont destinées, en vue de renforcer la participation démocratique, l’autonomisation et l’émancipation sociale des personnes en situation de pauvreté, ainsi que d’obtenir des résultats plus efficaces et équitables de ces politiques;
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	Proposition de résolution
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	A quinquies.	considérant que le lien qui existe entre pauvreté et santé est influencé de manière significative par des obstacles à l’accès aux soins de santé, par un recours plus faible aux soins primaires et moins d’admissions à l’hôpital; que les personnes en situation de pauvreté font face à des taux de mortalité plus élevés et à un risque accru de décès prématuré;
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	A quinquies.	considérant que la fracture numérique persiste au sein de l’Union européenne, ce qui peut entraîner une exclusion numérique, notamment chez les personnes en situation de pauvreté;
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	A quinquies.	considérant que la garantie européenne pour l’enfance, qui est essentielle pour de nombreux enfants menacés par la pauvreté ou l’exclusion sociale, n’est pas suffisamment utilisée;
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	A sexies.	considérant que l’accès à des services d’éducation et d’accueil des jeunes enfants (EAJE) de qualité est essentiel en vue de garantir l’égalité des chances en matière d’éducation pour les enfants issus de milieux défavorisés, tels que les enfants handicapés ou les enfants ayant des besoins pédagogiques spécifiques; que ces services doivent disposer de ressources financières et humaines suffisantes pour identifier et aider les enfants qui rencontrent des difficultés particulières;
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	A sexies.	considérant que la précarité menstruelle au sein de l’Union est particulièrement préoccupante, étant donné que de nombreuses filles et femmes ne disposent pas des ressources financières nécessaires pour acheter des produits menstruels, ce qui peut entraîner du stress, un absentéisme scolaire, un isolement social et des problèmes de santé;
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	A sexies.	considérant que l’accès à l’emploi, une rémunération équitable et des transferts sociaux ont une incidence significative sur la réduction du risque de pauvreté;
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	A sexies.	considérant qu’en vue d’endiguer le désavantage intergénérationnel, il convient de mettre l’accent sur la famille en situation de pauvreté dans son ensemble, tant les parents que les enfants;
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	A septies.	considérant que les enfants qui devraient être les plus concernés par l’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE), comme par exemple ceux issus de milieux défavorisés, ont tendance à être absents et continuent, de ce fait, à être confrontés à des obstacles; qu’il est recommandé aux États membres de veiller à ce qu’au moins 45 % des enfants âgés de moins de trois ans participent à des activités d’EAJE (objectifs de Barcelone) et que l’Union devrait investir 11 millions d’EUR supplémentaire chaque année pour atteindre cet objectif1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis Commission européenne, «Employment and Social Developments in Europe» («L’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe»), septembre 2024.
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	A septies.	considérant qu’au sein de l’EU-27 en 2023, environ 20,2 % des personnes âgées de 16 ans et plus en situation de handicap vivent dans un ménage menacé de pauvreté; que dans la même tranche d’âge, environ 10,5 % des personnes handicapées vivent dans un ménage menacé de privation matérielle et sociale sévère; que ces pourcentages sont nettement plus élevés que ceux des personnes non handicapées issues de la même tranche d’âge;
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	A septies.	considérant la réalité des travailleurs en situation de pauvreté en raison de bas salaires, de la précarité de l’emploi, d’interruptions entre des périodes de travail ou de travail à temps partiel;
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	A septies.	considérant que nous ne devenons pas abandonner nos objectifs ou nous résigner face à l’augmentation de la pauvreté, notamment chez les enfants et les familles; que la volonté politique permet toujours de trouver une solution;
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	A octies.	considérant que les communautés roms continuent d’afficher certains des niveaux les plus élevés de pauvreté et d’exclusion sociale au sein de l’Union européenne, 80 % d’entre eux étant menacés de pauvreté et 48 % étant confrontés à une privation matérielle sévère, et que les enfants roms sont particulièrement vulnérables à de telles situations; que selon des données, les femmes roms sont plus désavantagées que leurs homologues masculins et que les autres femmes dans des domaines essentiels de la vie sociale, tels que l’éducation, l’emploi et la santé1 bis; que la discrimination structurelle et intersectionnelle fondée sur le genre, l’ethnicité, le handicap ou l’âge reste l’un des principaux moteurs de la pauvreté et de l’exclusion;

	
	__________________

	
	1 bis «Roma Survey - Data in focus: Discrimination against and living conditions of Roma women in 11 Member States» (Enquête sur les Roms - données analysées: discrimination et conditions de vie des femmes Roms dans 11 États membres), Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2014.
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	A octies.	considérant que les familles monoparentales sont confrontées à un risque accru de pauvreté, les membres de la famille se retrouvant ainsi plus souvent piégés dans un cercle vicieux de pauvreté transmis de génération en génération; qu’un soutien et un accompagnement préventifs et ciblés à l’intention des familles sont essentiels pour les autonomiser et briser les cycles de pauvreté;
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	A octies.	considérant que la négociation et la convention collectives ainsi que les syndicats jouent un rôle essentiel dans l’amélioration des conditions de vie et de travail et qu’ils ont fait l’objet d’attaques soutenues de la part des institutions et de la législation de l’Union;
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	A octies.	considérant que les familles constituent un groupe fondamental au sein de notre société européenne;
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	A nonies.	considérant que les femmes sont touchées par des niveaux de pauvreté plus élevés que les hommes en raison de discriminations et d’inégalités, telles que de plus grandes difficultés pour accéder à l’emploi, des écarts de rémunération, un temps de travail réduit, des carrières professionnelles généralement plus courtes, des disparités dans la valeur des pensions et des prestations sociales1 bis, des difficultés d’accès à des soins de santé spécifiques et une répartition inégale des soins et des tâches domestique1 ter;

	
	__________________

	
	1 bis https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2019/631033/IPOL_BRI(2019)631033_EN.pdf

	
	1 ter https://eige.europa.eu/publications-resources/toolkits-guides/gender-equality-index-2021-report/gender-differences-household-chores
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	A nonies.	considérant que d’après les estimations, 895 000 personnes au sein de l’Union se trouvaient en situation de sans-abrisme au cours d’une nuit donnée en 20231 bis; que les Roms et d’autres groupes marginalisés sont disproportionnellement touchés par les évacuations forcées de logements municipaux, y compris les Roms qui s’acquittent dans les temps de leur loyer; que dans de nombreux cas, les autorités ne parviennent pas à proposer de logement de substitution ou une indemnisation adéquate en cas d’expropriation1 ter;

	
	__________________

	
	1 bis «Eighth overview of housing exclusion in Europe» (8e regard sur l’exclusion en matière de logement en Europe), FEANTSA, 2023.

	
	1 ter Les conditions de logement des Roms et des Travellers dans l’Union européenne - rapport comparatif, Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2009.
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	A nonies.	considérant que l’évolution démographique contribue à une augmentation de la pauvreté dans les zones rurales, notamment sous la forme de pauvreté monétaire ainsi qu’en matière de transport et de perspectives; que les femmes vivant dans des zones rurales sont particulièrement vulnérables à la pauvreté en raison de l’accès limité à l’emploi, aux services et à l’assistance sociale;
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	A nonies.	considérant que l’intégration économique nécessite intrinsèquement une coordination en matière de protection sociale, y compris une protection sociale adéquate au sein de tous les États membres, prévoyant des prestations pour les enfants et les familles;
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	A decies.	considérant que l’approbation par le Parlement européen de sa résolution de novembre 2023 sur la réduction des inégalités et la promotion de l’inclusion sociale en temps de crise pour les enfants et leurs familles a jeté les bases d’une initiative pour des familles plus fortes, qui plaide en faveur d’une combinaison de politiques économiques et sociales assorties de mesures compensatoires pour combler les lacunes sociétales et conférer une plus grande souplesse, dans le but de remédier directement aux pénuries de main-d’œuvre, de renforcer nos marchés et de lutter contre la pauvreté;
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	A decies.	considérant que la rénovation du parc immobilier suppose l’amélioration, la modernisation ou la restauration des bâtiments et des infrastructures existants, y compris des mesures visant à accroître l’efficacité énergétique; que pour s’assurer que ces rénovations sont adéquates, il convient d’inclure l’acquisition d’appareils essentiels, tels qu’une machine à laver et une cuisinière, et permettant à un foyer de répondre aux normes d’habitabilité et d’offrir un environnement de vie fonctionnel;
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	A decies.	considérant que les investissements en faveur d’un vieillissement en bonne santé et actif apportent des bénéfices sociaux et économiques considérables, notamment compte tenu du risque accru de pauvreté parmi les personnes âgées et retraitées; que les politiques devraient non seulement mettre l’accent sur l’espérance de vie, mais également sur le nombre d’années de vie en bonne santé;
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	A decies.	considérant que la pauvreté infantile découle de la pauvreté familiale, et que l’absence de réponse globale entraîne la prolongation de la pauvreté tout au long de la vie (pendant l’enfance, la vie active et la retraite) et augmente la probabilité de sa perpétuation intergénérationnelle;
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	A undecies.	considérant que l’accès à l’eau est un besoin essentiel ainsi qu’un droit fondamental; considérant qu’environ 9,8 millions de personnes au sein de l’Union n’ont pas accès à des services d’approvisionnement en eau potable gérés en toute sécurité1 bis; que 9,4 millions d’autres personnes sont tributaires de services de base d’approvisionnement en eau situés en dehors de leur domicile1 ter, et qu’environ 450 000 personnes n’ont même pas accès aux services d’eau potable de base1 quater; que la précarité hydrique touche de manière disproportionnée les groupes marginalisés tels que les Roms, les migrants et les personnes sans domicile;

	
	__________________

	
	1 bis https://data.worldbank.org/indicator/SH.H2O.SMDW.ZS?locations=EU (année de référence: 2020).

	
	1 ter https://data.worldbank.org/indicator/SH.H2O.BASW.ZS?locations=EU (année de référence: 2020).

	
	1 quater Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/sdg_06_10/default/table?lang=fr. https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/demo_pjan/default/table?lang=fr.
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A undecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A undecies.	considérant qu’une éducation de qualité constitue un levier essentiel dans la lutte contre la pauvreté, car elle permet d’améliorer les perspectives d’emploi ainsi que les conditions de vie et a une incidence positive sur la santé tant mentale que physique; que le fait d’investir en faveur d’une éducation de qualité constitue l’une des façons les plus efficaces de réduire de manière durable et structurelle la pauvreté, notamment chez les personnes issues de minorités et de groupes vulnérables;
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A undecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A undecies.	considérant qu’un renforcement des systèmes d’allocations familiales des États membres renforcera la cohésion sociale, constituera un capital humain pour le marché du travail européen, augmentera les recettes fiscales, améliorera la compétitivité économique à long terme et éradiquera la pauvreté infantile, dans le droit fil de la convention relative aux droits de l’enfant (CNUDE);
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<Article>Considérant A undecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A undecies.	considérant que les personnes âgées, les personnes handicapées, les familles monoparentales, les minorités ethniques ou les migrants sont des catégories de population plus vulnérables à la pauvreté et à l’exclusion sociale, et que les enfants migrants sont surreprésentés dans le groupe des personnes exposées au risque de pauvreté;
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<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Considérant A duodecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A duodecies.	considérant que, en 2024, 93,3 millions de personnes étaient exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale dans l’Union (21 % de la population); que les femmes y sont plus exposées que les hommes (21,9 %, contre 20 %); que, à l’échelle de l’Union, la situation professionnelle a une forte influence sur ce risque, étant donné que 10,9 % des travailleurs sont considérés comme y étant exposés, contre 66,6 % des chômeurs; que 21,9 % des ménages de l’Union ayant des enfants à charge y sont également confrontés1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis https://ec.europa.eu/eurostat/cache/dashboard/social-scoreboard/
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<Article>Considérant A duodecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A duodecies.	considérant que la promotion de lieux de travail respectueux de la famille et d’un équilibre sain entre vie professionnelle et vie privée contribue à l’instauration de structures familiales plus solides et stables; que des recherches démontrent que les personnes ayant un faible niveau d’instruction et un statut socioéconomique inférieur présentent statistiquement un risque plus élevé de problèmes relationnels et de divorce; que les enfants de parents divorcés font plus souvent l’expérience d’un déclin financier et sont à leur tour confrontés à un risque accru de divorce plus tard dans leur vie; qu’une telle dynamique peut contribuer au cycle de pauvreté intergénérationnel;
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<Article>Considérant A duodecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A duodecies.	considérant que le regroupement de trois allocations familiales fondamentales existantes1 bis au sein d’un État membre simplifie l’accès pour les familles, renforce la cohérence politique et optimise l’efficacité de l’investissement public en faveur de la protection sociale, du bien-être infantile et du développement de l’enfant; 

	
	__________________

	
	1 bis Une allocation pour enfant à charge garantie et adéquate, un congé parental garanti et adéquat ainsi qu’un accès garanti et adéquat à la garde d’enfants jusqu’à l’âge scolaire.
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<Article>Considérant A duodecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A duodecies.	considérant que tout un chacun dans l’Union dispose du droit d’accéder à services essentiels de qualité, associés à des mesures d’accompagnement pour ceux en situation de besoin; que les personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale font face à des obstacles structurels à cet égard, en particulier les Roms et les personnes sans domiciles, liés à l’abordabilité et le manque d’infrastructure ou de compétences;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A terdecies.	considérant que la garantie européenne pour l’enfance est cruciale pour lutter contre l’exclusion sociale chez les jeunes en garantissant aux enfants en situation de vulnérabilité un véritable accès aux services essentiels, tels qu’un logement adéquat, une nutrition saine, des établissements d’enseignement de qualité et gratuits ainsi que des soins de santé; que les plans d’action nationaux et les ressources financières au titre du Fonds social européen plus (FSE+) jouent un rôle clé dans la lutte contre la pauvreté infantile; que le suivi et l’évaluation systématique de la mise en œuvre et de l’incidence des mesures revêtent une grande importance;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A terdecies.	considérant que des services publics de grande qualité et abordables sont essentiels pour atteindre des niveaux élevés de protection, de cohésion et d’inclusion sociales; que les services publics sont confrontés à de nombreux problèmes en lien avec la continuité du service, la hausse de la demande et la population vieillissante; que la numérisation des services publics ouvre des perspectives considérables, mais nécessite des efforts ciblés pour garantir l’inclusion des groupes vulnérables;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A terdecies.	considérant que certains indicateurs se sont dégradés au cours des dernières années dans l’Union: les indicateurs relatifs au taux d’enfants menacés de pauvreté ont augmenté, notamment le taux de pauvreté infantile qui est passé de 23,6 % en 2019 à 24,2 % en 2024 et l’efficacité de la protection sociale pour réduire la pauvreté qui a diminué au cours de la période 2021-2024, passant de 37,1 % à 34,4 %1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis https://ec.europa.eu/eurostat/cache/dashboard/social-scoreboard/
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<Article>Considérant A terdecies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A terdecies.	considérant que l’incidence la plus immédiate et substantielle sera l’amélioration de la situation des enfants âgés de moins de six ans, grâce à une réduction immédiate du taux de risque de pauvreté des enfants, ainsi qu’un renforcement des familles en tant que fondement de la société, en facilitant dès le premier jour l’accès des parents au marché du travail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	A quaterdecies.	considérant qu’en 2023, 97,7 % des ménages de l’Union avaient accès à au moins une technologie fixe à large bande, contre 92,2 % seulement dans les zones rurales; que l’accès à un internet rapide et fiable est essentiel pour participer à une société axée sur les connaissances et bien informée, de même que l’accès à l’emploi, à l’éducation, aux services publics et aux soins de santé; qu’un manque d’accès à large bande augmente la fracture numérique et exacerbe le risque de pauvreté et d’exclusion sociale;
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	Amendement

	
	A quaterdecies.	considérant que le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, adopté en 2021, se fixe l’objectif limité de réduire le nombre de personnes en situation de pauvreté de 15 millions, dont 5 millions d’enfants, d’ici à 2030; que, sans un objectif plus ambitieux, 78 millions de personnes, dont 15 millions d’enfants, seraient encore exposées au risque de pauvreté et d’exclusion sociale dans l’Union à ce moment-là1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis https://op.europa.eu/webpub/empl/european-pillar-of-social-rights/downloads/KE0921008ENN.pdf
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	Amendement

	
	A quaterdecies.	considérant que les systèmes de sécurité sociale sont confrontés à de nombreux défis liés à la démographie, aux nouvelles formes de travail et aux transitions écologiques et numériques; que ces évolutions imposent de repenser les systèmes de sécurité sociale afin de garantir leur durabilité en matière de financement et d’adéquation, ainsi que leur efficacité dans la réduction de la pauvreté et des inégalités chez les groupes vulnérables;
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	Amendement

	
	A quaterdecies.	considérant qu’en créant des normes de vie appropriées pour les familles grâce au regroupement de trois allocations familiales fondamentales1 bis, les États membres promeuvent une plus grande équité sociale et une plus grande cohésion au sein de l’Union;

	
	__________________

	
	1 bis Une allocation pour enfant à charge garantie et adéquate, un congé parental garanti et adéquat ainsi qu’un accès garanti et adéquat à la garde d’enfants jusqu’à l’âge scolaire.
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	A quindecies.	considérant que les régimes de revenu minimum restent un outil fiable pour garantir un revenu et réduire les inégalités et la pauvreté au sein de l’Union européenne; que ces régimes de revenu minimum peuvent varier considérablement d’un État membre à l’autre en ce qui concerne l’adéquation et la couverture des allocations et leur lien avec des mesures d’activation du marché de l’emploi; que les niveaux de revenu minimum sont bien inférieurs aux seuils nationaux de pauvreté dans la plupart des États membres; que d’après les estimations, le taux de non-recours aux régimes de revenu minimum oscille entre 30 % et 50 % de la population éligible de l’Union, ce qui compromet les objectifs de cet instrument de soutien;
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	Amendement

	
	A quindecies.	considérant que, le 14 juin 2021, le Conseil a adopté sa recommandation établissant une garantie européenne pour l’enfance dans le but de garantir que les enfants dans le besoin aient accès à des services essentiels tels que des services gratuits d’éducation et d’accueil de la petite enfance, une éducation gratuite (y compris des activités périscolaires dans les écoles et au moins un repas sain par jour d’école), des soins de santé gratuits, une alimentation saine et un logement adéquat, comme le prévoit la recommandation du Conseil1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021H1004
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	A quindecies.	considérant qu’afin de garantir l’efficacité de la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté, et notamment de l’initiative «Stronger families», il convient de prier instamment les États membres d’investir en faveur des politiques sociales, la Commission reconnaissant les dépenses démographiques des États membres comme des investissements au titre du pacte de stabilité et de croissance afin de débloquer les financements et les investissements nécessaires;
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	Proposition de résolution
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	A sexdecies.	considérant que les recommandations spécifiques par pays dans le cadre du Semestre européen ont tendance à préconiser des coupes dans les services publics et la protection sociale au lieu de prôner une augmentation des recettes publiques; que depuis l’introduction du Semestre européen en 2011, la Commission a recommandé à plusieurs reprises aux gouvernements de réduire le financement des services publics et des droits sociaux, par exemple en réduisant les soins de santé ou en privatisant les services de santé publique;
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	A sexdecies.	considérant qu’en 2024, au sein de l’Union européenne, le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale pour les personnes handicapées était 61 % plus élevés que pour les personnes aptes; que les personnes handicapées continuent d’être confrontées à des obstacles dans l’accès à l’emploi, ce qui a une incidence directe sur leur revenu et le risque de pauvreté, étant donné que l’écart en matière d’emploi entre les personnes handicapées et les personnes aptes s’élève à 24 % au sein de l’Union1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-catalogues/w/ks-01-25-025.
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	A sexdecies.	considérant que les recommandations à l’intention des États membres relatives à l’introduction de mécanismes politiques globaux, simplifiés, dotés de ressources adéquates, intégrés et activables pour des familles plus fortes aideront les États membres à garantir à toutes les familles un accès complet et équitable aux trois allocations familiales fondamentales1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis Une allocation pour enfant à charge garantie et adéquate, un congé parental garanti et adéquat ainsi qu’un accès garanti et adéquat à la garde d’enfants jusqu’à l’âge scolaire.
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	A septdecies.	considérant que les foyers monoparentaux, notamment ceux composés d’une mère isolée, sont confrontés à des risques disproportionnés de pauvreté (plus de 32 %), contre 11,2 % seulement chez les familles biparentales1 bis; que la pauvreté demeure l’un des principaux facteurs de séparation familiale au sein de l’Union; que des facteurs systémiques, tels que le manque d’accès aux services, l’instabilité du logement, l’insécurité du revenu ainsi que des services de prévention et d’accompagnement familial lacunaires compromettent la capacité des familles à prendre en charge leurs enfants dans un cadre communautaire;

	
	__________________

	
	1 bis Taux de risque de pauvreté par seuil de pauvreté et type de ménage, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ilc_li03/default/table?lang=fr.
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	A octodecies.	considérant que les familles sont confrontées à des défis multiples et interdépendants qu’aucun service ni aucune organisation ne peut résoudre; que la continuité des services ainsi qu’une bonne coordination entre les services sont essentielles pour préparer et faciliter les transitions auxquelles les enfants seront confrontés; que les enfants devraient être placés au cœur des politiques visant à lutter contre la pauvreté et être considérés comme faisant partie d’un continuum de services intégrés qui dépasse les compétences des différentes organisations qui les accompagnent tout au long de leur développement;
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	A novodecies.	considérant que les expériences négatives de l’enfance, la discrimination et les environnements instables figurent parmi les principales causes de problèmes de santé mentale qui se développent dans la petite enfance; que les familles à risque peuvent avoir un accès limité aux services de santé mentale en raison d’obstacles financiers, de stigmatisation ou de disponibilité; que la discrimination est en lien direct avec la pauvreté, étant donné que les expériences discriminatoires empêchent les personnes en situation de pauvreté d’accéder à un niveau de vie adéquat;
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	A vicies.	considérant qu’au moins 1,4 million de personnes résident encore dans des institutions au sein de l’Union, bien qu’il puisse s’agir d’une sous-estimation en raison du manque de données disponibles, de cohérence et de couverture; que le placement des enfants en institutions entraîne des conséquences graves pour les enfants et les familles, car cela perpétue la stigmatisation et l’isolement social et que cela alimente un cycle intergénérationnel de désavantages; qu’elles sont isolées de la société au sens large et qu’elles ne maîtrisent pas suffisamment le cours de leur vie ni des décisions qui les concernent; que, bien que l’Union se soit engagée depuis longtemps dans un processus de désinstitutionnalisation, des mesures sont encore nécessaires, tant au niveau européen qu’au niveau national, pour permettre aux groupes vulnérables de vivre de manière autonome dans un environnement social ou familial;

	
	__________________

	
	1 bis Policy brief: Keeping families together in Europe (Maintenir les familles unies en Europe), UNICEF, 2024.
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	A unvicies.	considérant que le rapport sur l’adéquation des retraites de 2024 souligne qu’en 2022, environ 18,5 millions de personnes âgées d’au moins 65 ans au sein de l’Union européenne étaient menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale1 bis; que le taux de risque de pauvreté en 2022 s’élevait à 14,2 % chez les hommes et 19,8 % chez les femmes appartenant à cette tranche d’âge; que le taux de risque de pauvreté chez les personnes âgées d’au moins 65 ans est en augmentation constante en raison de l’augmentation des taux de pauvreté et du vieillissement de la population;

	
	__________________

	
	1 bis Commission européenne, direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion et comité de la protection sociale (CPS), "The 2024 pension adequacy report – Current and future income adequacy in old age in the EU" (Rapport 2024 sur le caractère adéquat des pensions – Adéquation actuelle et future des revenus des personnes âgées dans l’UE). Volume I, Office des publications de l’Union européenne, 2024, https://data.europa.eu/doi/10.2767/909323, p. 12.
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	A duovicies.	considérant qu’en 2023, les femmes au sein de l’Union gagnaient en moyenne 12 % de moins par heure que les hommes, ce qui reflète un écart de salaire persistant qui contribue au maintien des inégalités économiques tout au long de la vie, y compris des disparités dans les pensions et des risques accrus de pauvreté chez les femmes âgées; qu’un tel écart de salaire est dû à des facteurs tels que la ségrégation professionnelle, les différences dans les temps de travail et la représentation inégale à des postes de responsabilité, qui collectivement entravent l’indépendance économique et la sécurité financière des femmes; qu’il est essentiel de remédier à l’écart de salaire entre hommes et femmes pour créer un marché du travail équitable et réduire la pauvreté fondée sur le genre dans toutes les tranches d’âges;
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	A tervicies.	considérant qu’en 2024, 8,2 % des personnes salariées au sein de l’Union européenne sont en situation de pauvreté au travail1 bis, et qu’une analyse de données datant de 2022 révèle que les travailleurs à temps partiel sont confrontés de manière disproportionnée à des niveaux élevés de pauvreté au travail (13,5 %) par rapport aux travailleurs à temps plein (7,1 %)1 ter; que la pauvreté au travail entrave l’intégration sociale et la stabilité économique; qu’il est essentiel de lutter contre la pauvreté au travail afin de promouvoir un emploi juste, de réduire les inégalités, et de garantir un développement économique durable et inclusif au sein de l’Union;

	
	__________________

	
	1 bis Taux de risque de pauvreté des personnes en emploi, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/sdg_01_41/default/table.

	
	1 ter Commission européenne, «Employment and Social Developments in Europe» («L’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe), 2023.
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	A quatervicies.	considérant que l’Union européenne a adopté l’objectif selon lequel au moins 60 % des adultes devraient participer à une formation chaque année d’ici à 2030; que les États membres se sont engagés à atteindre des objectifs nationaux pour réaliser cet objectif global et que la majorité d’entre eux n’ont pas atteint lesdits objectifs; qu’en 2022, le taux de participation des adultes à l’apprentissage était de 39,5 %, ce qui reste bien en deçà de l’objectif de l’Union pour 20301 bis; que de nouvelles initiatives substantielles sont nécessaires pour garantir l’offre et l’accès à des politiques de formation de qualité qui favorisent l’apprentissage tout au long de la vie et renforcent la compétitivité, la résilience et l’inclusion de la main-d’œuvre de l’Union européenne;

	
	__________________

	
	1 bis Commission européenne, Commission européenne, Direction générale de l’éducation, de la jeunesse, du sport et de la culture, Education and training monitor 2024: comparative report, Office des publications de l’Union européenne, 2024, https://data.europa.eu/doi/10.2766/815875.
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	A quinvicies.	considérant que l’exclusion numérique persiste au sein de l’Union européenne, des personnes ou des groupes étant privés d’un plein accès aux technologies de l’information et de la communication ainsi que de la capacité de les utiliser, ce qui empêche dès lors leur participation à la vie économique, sociale et politique de la société; que la fracture numérique est particulièrement prononcée dans l’Union chez les groupes vulnérables, y compris chez les personnes ayant des revenus faibles ou de faibles niveaux d’instruction, les personnes âgées, les personnes handicapées et les personnes vivant dans des zones rurales ou isolées; que près de la moitié de la population adulte ne possède pas de compétences numériques de base, lesquelles sont néanmoins nécessaires dans plus de 90 % des emplois; que 5,4 % des enfants d’âge scolaire en Europe sont en situation de privation numérique, des disparités substantielles dans l’accès aux ressources numériques ayant été observées entre différents pays1 bis; qu’en 2023, 32 % des Européens âgés de 16 à 29 ans avaient des compétences numériques inférieures à la moyenne, ce chiffre s’élevant à 43 % chez les personnes de cette tranche d’âge ayant un faible niveau d’instruction, ce qui souligne l’écart significatif en matière de compétences numériques chez les jeunes1 ter;

	
	__________________

	
	1 bis Ayllón, S., Holmarsdottir, H. & Lado, S. Digitally Deprived Children in Europe. (Les enfants en situation de privation numérique en Europe.) Child Ind Res 16, 1315–1339 (2023). https://doi.org/10.1007/s12187-022-10006-w.

	
	1 ter BERTONI, E., COSGROVE, J. and CACHIA, R., Digital skills gaps - a closer look at the Digital Skills Index (DSI 2.0) (Lacunes en matière de compétences numériques - un examen plus approfondi de l’indice des compétences numériques), Commission européenne, Ispra, 2024, JRC140617.
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	A sexvicies.	considérant qu’en 2022, le score moyen du programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) pour évaluer l’acquisition des compétences de base (lecture, mathématiques et sciences) des jeunes de 15 ans a diminué de 10 points par rapport à la dernière vague de 2018; que les sous-performances sont fréquentes parmi les apprenants défavorisés, ce qui témoigne d’un creusement des inégalités en matière d’éducation; que cette détérioration préoccupante appelle des réformes et des investissements en faveur de l’éducation et de la formation afin d’empêcher l’apparition d’écarts de développement, qui augmentent le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale chez les groupes vulnérables;
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	A septvicies.	considérant que les investissements publics devraient augmenter en 2025 dans presque tous les États membres, avec une contribution importante, dans plusieurs États membres, de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) de NextGenerationEU et des fonds de l’Union; qu’environ 162,3 milliards d’euros alloués aux États membres au titre de la FRR contribuent aux dépenses sociales, ce qui représente environ 25 % des dépenses totales estimées1 bis; que les investissements sociaux et les réformes dans des domaines clés peuvent stimuler l’emploi, l’insertion sociale, la compétitivité et la croissance économique;

	
	__________________

	
	1 bis Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre de la facilité pour la reprise et la résilience, 10.10.2024, COM (2024) 474 final.
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	A octovicies.	considérant que la recommandation du Conseil établissant une garantie européenne pour l’enfance représente une occasion majeure de réduire les inégalités et de promouvoir l’inclusion sociale des enfants et que, en adoptant la recommandation, les États membres de l’Union ont démontré leur engagement en faveur d’une politique intégrée visant à briser le cercle vicieux de la pauvreté; que malgré l’affectation de 5 % du FSE+ à la réduction de la pauvreté infantile, le taux d’enfants exposés au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale a augmenté dans certains États membres, indiquant la nécessité d’une utilisation plus ambitieuse et efficace du financement;
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	A novovicies.	considérant que la coordination sur plusieurs niveaux et l’intégration des différents instruments et politiques de l’Union européenne sont essentielles pour mettre en œuvre la stratégie de lutte contre la pauvreté; que sa gouvernance devrait également reposer sur un mécanisme robuste de suivi des objectifs de la stratégie, ainsi que sur l’utilisation complète du processus du Semestre européen;
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	a novovicies)	considérant que la stratégie de lutte contre la pauvreté ne portera ses fruits que si elle s’accompagne de ressources financières adéquates et que ses objectifs sont soutenus par les différents fonds sectoriels européens pertinents; que les dispositions en matière de pauvreté et d’inclusion sociale prévues au titre du cadre financier pluriannuel devraient être renouvelées et renforcées dans le prochain cadre;
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	Pour une stratégie axée sur l’éradication de la pauvreté
	Pour une stratégie axée sur la fin de la pauvreté
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	souligne que la pauvreté est un phénomène complexe qui affecte tous les domaines de la vie, suppose des privations matérielles, sociales, psychologiques et politiques, liées à une injustice systémique et structurelle, et provient d’inégalités historiques fondées sur le genre et l’expression de genre, la race et l’ethnicité, la religion, le statut migratoire, l’âge, l’orientation sexuelle et le handicap;
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	rappelle que la pauvreté touche de manière disproportionnée les groupes marginalisés et vulnérables de la société, tels que les femmes, les personnes d’origines raciales et ethniques diverses, les personnes sans domicile, les personnes LGBTQIA+, les personnes âgées et les jeunes, les personnes sans papiers, les migrants, les communautés des Roms et des Travellers, les personnes handicapées, les personnes victimes de discrimination fondée sur la religion ou les convictions, les personnes souffrant de maladies chroniques et d’addiction, les aidants informels ainsi que les parents isolés;
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	souligne que la lutte contre la pauvreté ne pourra aboutir qu’en faisant la promotion de politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels, tout en reconnaissant que les formes intersectionnelles de discriminations peuvent entraver encore davantage l’accès de certains groupes, ce qui nécessite des mesures ciblées;
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	-1.	est préoccupé par le fait qu’en 2024, 93,3 millions de personnes dans l’Union étaient toujours menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale; souligne que sans un changement de paradigme dans l’approche de la lutte contre la pauvreté et sans financement adéquat, l’Union européenne et ses États membres n’atteindront pas leurs objectifs visant à la réduire; estime que l’annonce de la toute première stratégie européenne de lutte contre la pauvreté constitue un pas dans la bonne direction afin d’inverser la tendance, mais doit s’accompagner d’une approche globale pour résoudre le problème à sa racine et aborder les aspects multidimensionnels de la pauvreté et de l’exclusion sociale, ainsi que leurs liens, en ce qui concerne l’accès à des emplois de qualité, la protection sociale et le revenu minimum, les services publics, l’éducation, l’intervention précoce auprès des enfants, les soins de santé, l’alimentation, le logement, l’énergie et la fiscalité;
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	-1 bis.	est vivement préoccupé quant au fait qu’en 2024, plus de 27 millions de personnes dans l’Union étaient en situation de privation matérielle et sociale sévère; souligne que la stratégie de lutte contre la pauvreté devrait porter essentiellement sur les mesures à l’intention des personnes les plus vulnérables à la pauvreté extrême, telles que les enfants placés dans des établissements de soins, les communautés roms, les personnes handicapées et les personnes sans domiciles, en reconnaissant que ces groupes sont confrontés à des obstacles uniques et cumulés à l’inclusion sociale;
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	-1 ter.	souligne que la politique de réduction de la pauvreté la plus durable est celle qui empêche l’apparition de la pauvreté; demande l’adoption d’une approche inclusive fondée sur la prévention dans le cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté; met en exergue les avantages à long terme des investissements sociaux en faveur des soins de santé, de la garde d’enfants, de l’éducation inclusive, d’un logement abordable et de systèmes de protection sociale adéquats qui soient accessibles et de qualité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Nikola Bartůšek, Pál Szekeres, Rachel Blom</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1.	demande à la Commission européenne de présenter une stratégie de lutte contre la pauvreté (ci-après la «stratégie») comprenant les orientations et objectifs généraux suivants:
	1.	demande à la Commission européenne de présenter une stratégie de lutte contre la pauvreté (ci-après la «stratégie») appuyant les activités menées par les États membres en matière de politique sociale et comprenant les orientations et objectifs généraux suivants:
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	1.	demande à la Commission européenne de présenter une stratégie de lutte contre la pauvreté (ci-après la «stratégie») comprenant les orientations et objectifs généraux suivants:
	1.	demande à la Commission européenne de présenter une stratégie de lutte contre la pauvreté exhaustive, ambitieuse et financée de manière adéquate (ci-après la «stratégie») comprenant à tout le moins les orientations et objectifs généraux suivants:
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	1.	demande à la Commission européenne de présenter une stratégie de lutte contre la pauvreté (ci-après la «stratégie») comprenant les orientations et objectifs généraux suivants:
	1.	demande à la Commission européenne de présenter une stratégie ambitieuse de lutte contre la pauvreté (ci-après la «stratégie») comprenant les orientations et objectifs généraux suivants:
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	a)	reconnaître que la pauvreté constitue une situation de violation des droits de l’homme et des peuples;
	a)	reconnaître que la meilleure stratégie en matière de pauvreté requiert de promouvoir la prospérité et la richesse des nations, des familles, des entreprises ainsi que des travailleurs;
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	a)	reconnaître que la pauvreté constitue une situation de violation des droits de l’homme et des peuples;
	a)	reconnaître que la pauvreté constitue un obstacle significatif aux perspectives économiques et à la jouissance des droits, et mettre en avant l’autonomisation des personnes et des communautés pour remédier à cette situation;
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	a)	reconnaître que la pauvreté constitue une situation de violation des droits de l’homme et des peuples;
	a)	reconnaître que la pauvreté constitue une situation de violation de la dignité humaine et de la promotion d’une approche fondée sur les droits, conformément aux cadres juridiques internationaux;
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	a)	reconnaître que la pauvreté constitue une situation de violation des droits de l’homme et des peuples;
	a)	reconnaître que la pauvreté constitue une situation de violation des droits de l’homme et de la dignité humaine;
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	a bis)	établir une définition exhaustive à l’échelle de l’Union de la pauvreté, allant au delà de la privation matérielle et tenant également compte d’autres déterminants sociaux, tels que l’accès à l’éducation, au logement, à des soins de santé adéquats et à la participation sociale;
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	b)	fixer un objectif consistant à éradiquer d’urgence la pauvreté, d’ici à 2035 au plus tard;
	b)	fixer un objectif consistant à réduire la pauvreté au sein des nations qui composent l’Union européenne;
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	b)	fixer un objectif consistant à éradiquer d’urgence la pauvreté, d’ici à 2035 au plus tard;
	b)	fixer des objectifs consistant à éradiquer la pauvreté en réduisant au moins de moitié la proportion d’hommes, de femmes et d’enfants de tout âge vivant en situation de pauvreté sous toutes ses dimensions à l’horizon 2030, en associant des mesures à court et à long terme;
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<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	b)	fixer un objectif consistant à éradiquer d’urgence la pauvreté, d’ici à 2035 au plus tard;
	b)	fixer des objectifs réalistes afin de réduire la pauvreté dans le but de l’éliminer d’ici à 2035 au plus tard;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martine Kemp, Liesbet Sommen, Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	b)	fixer un objectif consistant à éradiquer d’urgence la pauvreté, d’ici à 2035 au plus tard;
	b)	fixer un objectif consistant à mettre fin d’urgence à la pauvreté, d’ici à 2035 au plus tard;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	b bis)	mettre au point des indicateurs de progrès, des jalons clairs ainsi qu’un système de suivi permettant d’adapter les politiques et le financement à l’évolution des circonstances;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgiana Teodorescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	c)	assurer une bonne coordination des actions de l’Union et des États membres, ainsi que des régions, en respectant le principe de subsidiarité, en vue d’atteindre cet objectif;
	c)	assurer une bonne coordination entre les autorités de l’Union, des États membres, ainsi que des régions, en respectant le principe de subsidiarité, l’Union apportant son soutien si nécessaire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	c)	assurer une bonne coordination des actions de l’Union et des États membres, ainsi que des régions, en respectant le principe de subsidiarité, en vue d’atteindre cet objectif;
	c)	assurer une bonne coordination des actions de la Commission et des États membres, et le cas échéant des régions, en respectant le principe de subsidiarité, en vue d’atteindre cet objectif;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Pál Szekeres</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;
	d)	envisager de manière globale et intégrée les fonds de l’Union afin de garantir qu’ils parviennent aux bénéficiaires finaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;
	d)	envisager de manière globale, axée sur l’humain et intégrée des politiques de lutte contre la pauvreté qui renforcent la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, reflètent la nature multidimensionnelle de la pauvreté et veillent à que la réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale soit un objectif transversal dans l’ensemble des politiques de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;
	d)	envisager de manière globale, intégrée, alignée et intersectionnelle les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté, y compris le droit à des services accessibles, abordables, disponibles et de qualité, et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;
	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures concrètes de lutte contre la pauvreté et intégrer les efforts de lutte contre la pauvreté dans d’autres politiques sectorielles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Tivadar Kulja</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;
	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles; inclure les implications financières de maladies chroniques et de longue durée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martine Kemp, Liesbet Sommen, Regina Doherty</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à l’éradiquer comme un critère transversal des politiques sectorielles;
	d)	envisager de manière globale et intégrée les politiques et les mesures de lutte contre la pauvreté et considérer l’objectif visant à y mettre fin comme un critère transversal des politiques sectorielles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	d bis)	atteindre un équilibre entre des mesures universelles accessibles à l’ensemble des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale, et des mesures ciblées à l’intention des plus vulnérables tels que les enfants, les familles monoparentales, les personnes handicapées, les personnes issues de la communauté Rom et les personnes sans domicile;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	d ter)	promouvoir une approche axée sur le cycle de vie pour lutter contre la pauvreté, dès l’enfance et à tous les stades de la vie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Rachel Blom</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;
	e)	reconnaître la pleine souveraineté des États membres en matière de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;
	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente; appeler de ses vœux une approche globale pour remédier aux risques de pauvreté, tant pour les personnes déjà en situation de pauvreté que pour celles issues de la classe moyenne et menacées de tomber dans la pauvreté en raison du changement climatique; mettre en exergue la nécessité de politiques ciblées permettant aux mesures climatiques d’être abordables sur le plan social et de mesures d’accompagnement pour les personnes touchées par les catastrophes climatiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;
	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente, en recourant à une méthodologie et à un renforcement des capacités qui permettent leur engagement actif et informé dans la vie citoyenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;
	e)	associer pleinement les personnes en situation de pauvreté ou ayant fait l’expérience de la pauvreté, y compris les groupes marginalisés et vulnérables, aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;
	e)	associer les personnes, notamment les femmes, mais aussi les enfants, en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>João Oliveira, Marie Toussaint, Marit Maij, Pasquale Tridico, Hristo Petrov, Estrella Galán, Pernando Barrena Arza, Giorgos Georgiou, Lynn Boylan, Leila Chaibi, Damien Carême, Anthony Smith, Vicent Marzà Ibáñez, Marina Mesure, Dario Tamburrano, Murielle Laurent, Eric Sargiacomo, Cecilia Strada</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière adéquate, efficace et transparente;
	e)	associer les personnes en situation de pauvreté aux différentes étapes de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques qui leur sont destinées, de manière inclusive, efficace et transparente;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e – sous-point i (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	i)	accorder une attention particulière aux formes extrêmes de pauvreté et d’exclusion sociale, telles que le sans-abrisme, que les États membres, les institutions de l’Union et les principales parties prenantes se sont engagés à combattre dans la déclaration de Lisbonne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e – sous-point ii (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	ii)	élaborer des indicateurs de progrès et un cadre de suivi afin d’évaluer la réussite et l’incidence de la stratégie de lutte contre la pauvreté, sur la base du Semestre européen, demander aux États membres d’inclure les actions pertinentes dans leurs plans budgétaires et structurels à moyen terme et donner accès au nouveau dispositif de flexibilité du cadre de gouvernance économique afin de mettre des financements publics au service des grandes priorités de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Villy Søvndal</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e – sous-point iii (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	iii)	instaurer un mécanisme de gouvernance à plusieurs niveaux soutenu par des ressources humaines et financières adéquates au niveau de la Commission européenne, et assurer une coordination efficace avec les stratégies de lutte contre la pauvreté nationale et locale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e bis)	combattre activement la pauvreté infantile afin de briser le cycle de pauvreté intergénérationnelle; inviter la Commission, ainsi que les États membres de l’Union, les régions et la société civile, à élaborer un plan d’action coordonné axé sur l’égalité des chances en matière d’éducation et le développement sain de chaque enfant; proposer d’inclure dans ce plan une feuille de route dans le but de mettre fin à la pauvreté infantile, conformément au principe 11 du socle européen des droits sociaux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sérgio Humberto, Martine Kemp, Niels Geuking</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e bis)	mettre en œuvre une véritable action systémique visant à combattre la pauvreté et à promouvoir l’inclusion sociale au moyen d’interventions à long terme, développées dans le cadre d’un processus de transformation qui dure et se consolide dans le temps;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e bis)	inclure un principe fondamental et horizontal de non-discrimination dans toute la stratégie pour lutter contre les inégalités structurelles et la stigmatisation sociétale à l’origine de la discrimination qui exacerbent la pauvreté et l’exclusion sociale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e bis)	allouer des ressources budgétaires adéquates pour la mise en œuvre de la stratégie au titre du cadre financier pluriannuel, ainsi que des mesures spécifiques dans les instruments et les programmes de financement de l’Union pertinents; 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Liesbet Sommen, Martine Kemp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e ter)	accorder une attention particulière aux formes extrêmes de pauvreté et d’exclusion sociale, telles que le sans-abrisme, que les États membres, les institutions de l’Union et les parties prenantes se sont engagés à éradiquer, tel qu’énoncé dans la déclaration de Lisbonne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e ter)	prévoir un financement adéquat et durable en faveur de mesures de lutte contre la pauvreté au titre des mécanismes budgétaires de l’Union et des États membres, afin de soutenir la mise en œuvre complète de la stratégie et de garantir son incidence à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Aodhán Ó Ríordáin, Marit Maij, Isilda Gomes, Vilija Blinkevičiūtė, Idoia Mendia, Marc Angel, Alicia Homs Ginel, Romana Jerković, Cecilia Strada, Evelyn Regner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point e quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	e quater)	procéder à la collecte et à l’utilisation systématiques de données désagrégée sur la pauvreté afin d’assurer la mise en œuvre et le suivi effectifs de la stratégie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis.	invite la Commission européenne à protéger le travail des ressortissants d’États membres, plutôt que les remplacer par des émigrés issus de pays tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Nikola Bartůšek, Rachel Blom</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter.	invite la Commission européenne à revenir sur sa stratégie actuelle en matière d’énergie verte, qui plonge des familles, des entreprises et des travailleurs dans la pauvreté;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>190</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck, Nikola Bartůšek, Rachel Blom</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 quater.	invite la Commission européenne à réduire d’urgence et de manière drastique son aide dite au développement pour les pays tiers, afin de consacrer ses ressources à la lutte contre la pauvreté des familles et des travailleurs ressortissants d’États membres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Juan Carlos Girauta Vidal, Séverine Werbrouck</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 quinquies.	invite la Commission européenne à éviter une politique en matière d’intelligence artificielle qui oublie que les familles, les entreprises et les travailleurs doivent être au centre de ses préoccupations plutôt que les machines;
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	Une répartition plus équitable des richesses
	Une stratégie favorisant la justice sociale
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	Une répartition plus équitable des richesses
	Des perspectives d’emploi inclusif et de qualité
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	Une répartition plus équitable des richesses
	Des conditions de travail justes et une répartition plus équitable des revenus et des richesses
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	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
	2.	demande à la Commission et aux États membres de promouvoir des politiques qui favorisent la création d’emploi, l’innovation et l’entrepreneuriat, en mettant l’accent sur une économie compétitive en mesure de parvenir au plein emploi de façon naturelle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Martine Kemp, Liesbet Sommen, Regina Doherty, Sérgio Humberto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de la réalisation d’un niveau d’emploi élevé et de la création d’emplois décents une priorité majeure des politiques économiques et sociales;
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	Amendement

	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif de la création d’emplois de qualité, d’une protection sociale adéquate et des services pour tout un chacun, ainsi que d’une distribution équitable de la richesse et de la prospérité économique, le fondement des politiques économiques et sociales;
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	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales; invite, dans ce contexte, la Commission et les États membres à renforcer leurs politiques du marché du travail, en particulier pour ceux qui sont les plus éloignés de l’emploi; souligne que des politiques actives du marché du travail efficaces devraient aller au-delà de l’accès à l’emploi et inclure également les services permettant aux personnes de rester dans l’emploi, par exemple, l’accès à un logement abordable, durable et décent, des moyens de transport à une distance raisonnable du lieu de travail, ainsi que des bons et des subventions de transport;
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	Amendement

	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi, des rémunérations adéquates, des filets de sécurité sociale solides et des conditions de travail décentes l’axe des politiques économiques et sociales;
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	2.	demande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
	2.	recommande à la Commission et aux États membres de faire de l’objectif du plein emploi l’axe des politiques économiques et sociales;
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, l’apprentissage tout au long de la vie, le renforcement des compétences et la reconversion professionnelle, des salaires adéquats, des conditions de travail décentes, la santé et la sécurité, un accès à la protection sociale et un équilibre entre vie privée et vie professionnelle; se félicite à cet égard de l’annonce d’une feuille de route pour des emplois de qualité visant à garantir une transition juste pour tous les travailleurs et les indépendants, notamment en augmentant la couverture des conventions collectives; souligne qu’une telle feuille de route donne l’occasion d’établir un droit individuel à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie; invite la Commission à approfondir cette feuille de route en coopération avec les partenaires sociaux et à veiller aux interconnexions entre cette dernière et la stratégie de lutte contre la pauvreté; 
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, une égalité de salaire entre les hommes et les femmes, des conditions de travail décentes et sûres et un accès à la protection sociale quel que soit le statut professionnel ou l’âge;
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs, à favoriser des emplois de meilleure qualité et à lutter contre la pauvreté au travail grâce à une amélioration des négociations collectives, des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et sûres, la non-discrimination et un accès à la protection sociale adéquate;
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale; souligne qu’il faut aider tout particulièrement les femmes, les enfants, les jeunes, les familles et les groupes vulnérables et se dit favorable à des mesures ciblées pour lutter contre le chômage des jeunes et la pauvreté des enfants;
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et sûres, une représentation par les représentants des travailleurs, une liberté d’instaurer des syndicats et d’y adhérer et un accès à la protection sociale;
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale; insiste sur le fait, dans ce contexte, que l’existence de travailleurs menacés de pauvreté dans l’Union est inacceptable et demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des mesures pour remédier à cette situation;
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	3.	invite la Commission et les États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
	3.	recommande à la Commission et aux États membres à promouvoir des politiques destinées à protéger et à défendre les droits des travailleurs ainsi qu’à favoriser des emplois de meilleure qualité, notamment par des relations de travail stables, des salaires équitables, des conditions de travail décentes et un accès à la protection sociale;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	souligne la persistance de la pauvreté au travail chez un travailleur sur douze au sein de l’Union; invite la Commission et les États membres à prévoir des mesures complètes afin de réduire la pauvreté au travail au titre de la stratégie, en remédiant aux obstacles structurels, sans s’arrêter à la qualité de l’emploi, avec notamment l’accès et le soutien aux services de garde d’enfants, l’amélioration de la reconnaissance des qualifications et la résolution du problème du manque d’orientation professionnelle et d’accompagnement à la formation sur mesure; souligne que la transposition de la directive (UE) 2022/2041 relative à des salaires minimaux adéquats sera essentielle pour prévenir et combattre les risques de pauvreté parmi les travailleurs, tout en renforçant les incitations au travail, et se félicite du fait que plusieurs États membres ont modifié ou prévoient de modifier leurs cadres relatifs aux salaires minimaux;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	souligne la nécessité de renforcer la participation démocratique au travail en tant qu’instrument de lutte contre la pauvreté, ce qui suppose la défense et le respect de droits et de principes tels que le droit d’organisation, d’action et de négociation collectives, les droits syndicaux, le droit de grève, le principe d’interdiction des licenciements non justifiés, le principe à travail égal, salaire égal, le principe d’adaptation du travail à l’être humain et la conciliation entre vie professionnelle, vie familiale et vie personnelle, grâce à des horaires de travail adéquats, la réduction du temps de travail afin de permettre au travailleur de participer à la vie politique, syndicale et sociale;
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	3 bis.	prie instamment la Commission et les États membres de faire en sorte que le marché du travail soit plus inclusif pour toutes les catégories d’âge, y compris les travailleurs âgés, notamment les femmes âgées, dont le taux d’embauche est très faible et qui sont confrontées à un risque élevé de chômage et d’inactivité de longue durée lorsqu’elles perdent leur emploi avant l’âge de départ à la retraite; exhorte la Commission à inclure des actions ciblées pour garantir des niveaux de pension adéquats;
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	3 bis.	souligne qu’il est nécessaire de renforcer les services publics de l’emploi, les voies de formation et les systèmes d’aide à la recherche d’emploi pour les personnes en situation de pauvreté et les groupes vulnérables, notamment les chômeurs de longue durée et les personnes peu qualifiées; souligne l’importance d’un accompagnement individuel, de la reconnaissance des compétences informelles et du lien entre la formation et les perspectives de décrocher un emploi de qualité;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis.	prie instamment la Commission et les États membres d’améliorer les conditions de travail, de formation et de rémunération des prestataires de soins à domicile et des aidants professionnels de longue durée, qui sont essentiels pour garantir un accompagnement digne aux personnes âgées et aux personnes handicapées;
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	Proposition de résolution
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	3 ter.	invite la Commission à intégrer l’éducation, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie dans la stratégie de lutte contre la pauvreté, en mettant l’accent plus particulièrement sur l’éducation inclusive et la réintégration des jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation; recommande d’élargir les programmes de littératie numérique et médiatique et d’investir dans l’éducation de la deuxième chance; souligne qu’il est nécessaire de faire le lien entre la stratégie de lutte contre la pauvreté et les programmes d’éducation, de renforcement des compétences et de reconversion professionnelle inclusifs, ainsi que l’engagement civique, en ciblant spécifiquement les groupes vulnérables, les chômeurs de longue durée, les parents isolés et les jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation; 
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	Amendement

	
	3 ter.	demande une professionnalisation et une reconnaissance formelle des activités de soin à autrui et d’accompagnement, avec des parcours de carrière, des systèmes de certification et des protections du droit du travail, pour attirer et garder les travailleurs dans un secteur essentiel pour la résilience démographique et l’inclusion sociale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Hristo Petrov</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 quater (nouveau)</Article>
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	3 quater.	souligne que la ségrégation dans l’accès à l’enseignement ordinaire pour les enfants handicapés reste un défi dans l’Union, entraînant l’exclusion sociale; demande que la stratégie de lutte contre la pauvreté garantisse l’accessibilité de l’éducation aux enfants handicapés, tant en termes d’infrastructures physiques que de ressources éducatives, afin de garantir l’égalité des chances pour tous les élèves; souligne le potentiel des technologies d’assistance abordables et de l’intelligence artificielle (IA) pour améliorer l’enseignement inclusif pour les élèves handicapés, offrir un accompagnement personnalisé et des outils adaptés, et améliorer la communication; encourage les États membres à investir dans ces technologies et à veiller à ce que les enseignants soient formés pour les adopter efficacement; invite également la Commission et les États membres à assurer des garanties solides contre les diagnostics erronés de déficiences intellectuelles ou de besoins en matière d’éducation spéciale chez les enfants roms, ainsi que contre la ségrégation scolaire; souligne l’importance des pratiques d’évaluation non discriminatoires, ainsi que des politiques d’éducation inclusive qui respectent les droits et la dignité de tous les enfants;
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	3 quinquies.	invite les États membres à développer et à élargir de manière systématique les cadres nationaux pour la validation de l’apprentissage non formel et informel, pour permettre la reconnaissance de l’expérience pratique dans des secteurs tels que la construction, l’agriculture, la santé et l’aide sociale, l’horeca, l’industrie manufacturière, l’artisanat, la logistique, les technologies de l’information et de la communication (TIC), sur la base de la recommandation du Conseil du 20 décembre 2012 relative à la validation de l’apprentissage non formel et informel1 bis; invite également les États membres à renforcer ces systèmes de validation pour qu’ils soient en adéquation avec les besoins des personnes les plus éloignées du marché du travail;

	
	__________________

	
	1 bis JO C 398 du 22.12.2012, p. 1-5.
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	Amendement

	
	3 sexies.	est préoccupé par le niveau du chômage des jeunes, qui reste très élevé dans plusieurs États membres et qui est plus de deux fois supérieur au taux de chômage global au niveau de l’Union; rappelle l’engagement souscrit envers les jeunes par les États membres lors de la mise en place de la garantie pour la jeunesse; estime que la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté peut créer davantage de synergies entre la garantie pour l’enfance et la garantie pour la jeunesse et renforcer ces deux instruments, dans l’objectif d’assurer un accompagnement adéquat aux jeunes dans le besoin tout au long de leur développement personnel et professionnel; appelle en ce sens de ses vœux un renforcement de l’accompagnement pour les jeunes qui sortent du système de placement, pour leur garantir un parcours stable et digne vers l’âge adulte; recommande des mesures telles qu’une aide au logement, un accès accru à des perspectives de formation et d’emploi, des stages rémunérés, une aide pour le paiement des droits d’inscription à l’université ou des frais d’enseignement et de formation professionnels (EFP), un mentorat afin d’éviter le phénomène de «care cliff» (couperet de la fin du placement)1 bis et de réduire le risque de pauvreté, d’exclusion sociale et de sans-abrisme durant cette période critique;

	
	__________________

	
	1 bis Field, A, Sen, R, Johnston, C & Ellis, K 2021, «Turning 18 in Specialised Residential Therapeutic Care: Independence or a Cliff Edge?» (Avoir 18 ans dans les soins thérapeutiques résidentiels spécialisés: indépendance ou couperet de la fin du placement?), Children & Society, vol. 35, nº 5, p 784-798. https://doi.org/10.1111/chso.12450


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>218</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georgiana Teodorescu</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres de mettre l’accent sur l’amélioration de la flexibilité du marché du travail, sur la réduction des barrières règlementaires, et de garantir un accès équitable aux perspectives d’emploi en tant que facteurs clés de lutte contre la pauvreté;
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres de s’attacher principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi;
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif d’atteindre de meilleurs niveaux d’emplois et de créer des emplois décents;
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer ou de renforcer des instruments bien spécifiques pour combattre la pauvreté par un véritable accès au travail pour les groupes défavorisés, tels que les jeunes, les Roms et les personnes handicapées; souligne qu’à cet égard, la garantie pour la jeunesse et «Aim, Learn, Master, Achieve» (ALMA) sont des exemples de programmes ayant pour objectif d’orienter ces instruments vers les objectifs de lutte contre le chômage et le sous-emploi des groupes vulnérables, en fournissant un accompagnement personnalisé aux demandeurs d’emploi vulnérables et en augmentant leur employabilité, leurs compétences et leur confiance en soi; 
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi; déplore qu’en 2024, 24,8 % des enfants dans l’Union européenne soient menacés de pauvreté ou d’exclusion sociale; réitère l’appel répété du Parlement en faveur d’une augmentation urgente du financement alloué à la garantie européenne pour l’enfance grâce à un budget spécifique, ainsi que d’une garantie d’investissement public adéquat en faveur de politiques ayant une incidence directe et indirecte sur la vie des enfants; demande à cet égard à tous les États membres, et pas seulement à ceux qui sont touchés par la pauvreté des enfants, d’affecter au moins 5 % des ressources en gestion partagée du FSE+ au soutien d’actions relevant de la garantie européenne pour l’enfance en 2026 et d’utiliser pleinement les possibilités de financement existantes dans le cadre du budget de l’Union, comme ReactEU et la FRR, afin d’éradiquer la pauvreté des enfants;
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et à des emplois de qualité pour tous, tout en reconnaissant que l’emploi à lui seul ne peut éradiquer la pauvreté, et qu’une approche globale fondée sur des systèmes de protection sociale solides, des mécanismes de prévention de la pauvreté et des mesures fiscales progressives sont nécessaires;
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, en accordant une attention particulière à la levée des barrières à l’emploi pour les personnes les plus éloignées du marché du travail, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi et de l’emploi décent;
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	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi;
	4.	recommande à la Commission et aux États membres d’envisager de créer un instrument visant principalement à lutter contre le chômage et le sous-emploi, pour combattre la pauvreté par la réalisation universelle du droit au travail et de l’objectif du plein emploi; estime que cet instrument devrait prendre en considération le recours à l’emploi public et le besoin de ressources humaines dans les services publics pour garantir les fonctions sociales des États membres, en fonction de critères et d’objectifs de cohésion économique et de satisfaction des besoins sociaux, tout en respectant les spécificités de la législation du travail de chaque État membre; souligne qu’il convient de lier l’utilisation de cet instrument à l’accès aux prestations sociales, afin d’éviter qu’il n’agisse comme un facteur limitant cet accès et pour prendre en considération la nécessité d’un soutien personnalisé en matière de protection sociale compte tenu de la nature multidimensionnelle des situations de pauvreté;
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	4 bis.	considère que l’économie sociale est une composante essentielle de l’économie sociale de marché de l’Union et un moteur de la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et de ses objectifs, en fournissant souvent des emplois aux groupes vulnérables et exclus; demande un renforcement de l’économie sociale dans le cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté, conformément au plan d’action de l’Union pour l’économie sociale et à la feuille de route de Liège pour l’économie sociale dans l’Union européenne; demande une nouvelle fois à la Commission d’explorer des mécanismes de financement innovants tels que les obligations à effet social pour financer des projets visant à soutenir le développement de l’économie sociale en Europe1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis Résolution du Parlement européen du 6 juillet 2022 sur le plan d’action de l’Union européenne pour l’économie sociale [2021/2179(INI)].
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	4 bis.	invite la Commission et les États membres à adopter des mesures efficaces pour assurer le respect du principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même valeur, lutter contre les inégalités et la discrimination sur le lieu de travail, notamment en accordant une attention particulière à la sous-évaluation systématique du travail des femmes et à son incidence cumulative tout au long de leur vie professionnelle, qui se traduit par des salaires plus faibles, des droits à la retraite réduits et une couverture de protection sociale diminuée;
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	4 bis.	se dit préoccupé quant au fait que, comme le souligne le rapport conjoint sur l’emploi de 2025, aucun État membre n’a à ce jour établi de régime adéquat de revenu minimum atteignant au moins le seuil national de risque de pauvreté; rappelle que dans sa recommandation du 30 janvier 2023 relative à un revenu minimum adéquat, le Conseil invite les États membres à assurer le caractère adéquat des régimes de revenu minimum en tant qu’instrument clé pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale;
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	4 bis.	invite instamment les États membres à améliorer l’adéquation, l’accessibilité et la couverture de leurs systèmes de protection sociale;
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	4 bis.	recommande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques qui promeuvent le secteur primaire;
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	4 ter.	souligne qu’en 2024, 42,87 % de la population de l’Union étaient menacée de pauvreté avant transferts sociaux1 bis, un taux qui est ramené à 16,2 % après lesdits transferts1 ter, ce qui correspond à une réduction de 34,41 %1 quater; souligne que des transferts sociaux efficaces, y compris les allocations familiales, les régimes de revenu minimum, les pensions et les subventions à l’énergie et au logement, sont un instrument puissant pour réduire la pauvreté et l’exclusion sociale; invite les États membres à renforcer et à financer de façon adéquate ces mécanismes redistributifs;

	
	__________________

	
	1 bis Taux de risque de pauvreté avant transferts sociaux (les pensions sont incluses dans les transferts sociaux) par seuil de pauvreté, âge et sexe, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ilc_li09__custom_17282914/default/table.

	
	1 ter Taux de risque de pauvreté par seuil de pauvreté, âge et sexe, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ilc_li02__custom_17184183/bookmark/table?bookmarkId=0638cf41-b3aa-4346-b927-26c90ba362b9.

	
	1 quater Impact des transferts sociaux (pensions exclues) sur la réduction de la pauvreté par sexe, Eurostat, https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tespm050/default/table?category=es.tespm.
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	4 ter.	demande aux États membres d’élaborer des politiques visant à renforcer les droits et les congés liés à la maternité, à la paternité et à la parentalité, en favorisant la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale et les arrangements de travail flexibles, en facilitant le retour des femmes au travail après une grossesse et un congé de maternité, et en garantissant des conditions adéquates pour l’allaitement au travail;
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	4 ter.	recommande à la Commission européenne de promouvoir l’industrie composée d’entreprises et de travailleurs des États membres plutôt que d’acteurs internationaux;
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	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
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	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
	5.	demande à la Commission de présenter une directive-cadre de l’Union relative à un revenu minimum adéquat et à une inclusion sociale, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité; souligne qu’une telle proposition contribuerait à la réalisation des objectifs d’éradication de la pauvreté et encouragerait l’insertion des personnes absentes du marché du travail en établissant des normes communes en matière d’adéquation, d’accessibilité et de couverture des régimes de revenu minimum; invite les États membres à veiller à ce que les régimes de revenu minimum et les autres régimes sociaux soient ajustés afin de préserver leur adéquation et leur accessibilité dans le but de protéger les ménages vulnérables;
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	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
	5.	demande à la Commission de présenter une directive-cadre de l’Union relative à un revenu minimum adéquat et à une inclusion sociale, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité; souligne qu’une telle proposition contribuerait à la réalisation des objectifs d’éradication de la pauvreté et encouragerait l’insertion des personnes absentes du marché du travail en établissant des normes communes en matière d’adéquation, d’accessibilité et de couverture des régimes de revenu minimum;
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	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
	5.	demande à la Commission de présenter une directive européenne relative à un revenu minimum adéquat et de garantir une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
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	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
	5.	demande à la Commission de présenter une proposition de directive établissant un cadre relatif à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>239</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Idoia Mendia, Alicia Homs Ginel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité; invite les États membres à recourir aux mesures d’activation du marché de l’emploi pour promouvoir la participation des groupes sous-représentés, y compris les personnes jeunes et âgées, les femmes, les personnes handicapées et les personnes issues de l’immigration, en fournissant des parcours personnalisés vers un emploi de qualité et l’inclusion sociale;
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	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à l’éradication de la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
	5.	demande à la Commission de présenter une initiative relative à un revenu minimum adéquat qui garantisse une inclusion sociale et professionnelle active et contribue à mettre fin à la pauvreté, en respectant les compétences des États membres, les particularités nationales des systèmes de protection sociale et le principe de subsidiarité;
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	5 bis.	demande aux États membres de mettre en place des systèmes d’imposition du revenu et du patrimoine équitables, redistributifs et progressifs, en veillant à ce que les budgets publics soient suffisamment dotés pour financer l’éradication de la pauvreté et la réduction des inégalités et pour lutter contre la répartition inégale des richesses; souligne que la justice fiscale est essentielle à la protection de la cohésion sociale;
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	5 bis.	recommande à la Commission et aux États membres de remédier à la problématique des travailleurs pauvres en tant que défi structurel à relever pour alléger les pressions sociales et économiques qui pèsent sur les ménages concernés et pour garantir la rétention des travailleurs formés et qualifiés sur le marché du travail européen;
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	5 bis.	prie instamment les États membres de développer des politiques de réinsertion et d’aide au revenu pour les personnes en situation de pauvreté en raison d’une maladie de longue durée, telle que le cancer ou un handicap, y compris un soutien ciblé pour le retour au travail et l’accès à une protection sociale;
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	5 bis.	prie instamment les États membres de mettre en œuvre et de faire appliquer la directive (UE) 2022/2041 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne afin de protéger les travailleurs à faible revenu et de renforcer la négociation collective et le mécanisme de fixation des salaires;
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	5 ter.	invite les États membres à adopter des politiques fiscales équitables et progressives qui promeuvent la redistribution, garantissent un financement public adéquat pour combattre la pauvreté et comblent les disparités sociales et économiques; souligne qu’il est important de lutter contre les déséquilibres en matière de richesse et de ressources, et estime qu’il est essentiel que la justice fiscale règne afin de préserver l’unité sociale et d’honorer les engagements souscrits dans le cadre du socle européen des droits sociaux;
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	5 ter.	invite la Commission et les États membres à mettre en place des mécanismes de régulation des prix des biens et des services essentiels afin de garantir leur caractère abordable, notamment en ce qui concerne l’alimentation, l’énergie, l’eau, le logement et les communications;
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	Garantir l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels
	Accès à des services publics de qualité, à la protection sociale et à des mesures de soutien
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	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
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	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	6.	recommande à la Commission et aux États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’universalité des droits fondamentaux;
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	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui soutiennent l’universalité des droits, tout en respectant la diversité des modèles sociaux au sein des États membres ainsi que leur capacité de concevoir des solutions appropriées;
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	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels; invite les États membres à mettre au point des méthodologies afin d’évaluer les obstacles structurels ou systémiques qui empêchent de sortir d’une situation de pauvreté et d’exclusion sociale et de participer pleinement à la société, que ces obstacles se trouvent dans leurs systèmes juridiques, dans leurs politiques publiques ou dans leur mise en œuvre au niveau territorial;
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	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels; insiste sur l’importance d’une approche intersectionnelle et multidisciplinaire à cet égard;
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	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels;
	6.	prie instamment la Commission et les États membres de lutter contre la pauvreté en promouvant des politiques publiques qui garantissent l’indivisibilité et l’universalité des droits politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que de lutter contre la pauvreté et l’exclusion en favorisant l’accès au logement, à l’espace public et aux services, à la santé, au bien-être et à la qualité de vie;
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	6 bis.	 invite les États membres et la Commission à favoriser une économie prospère en investissant dans des initiatives de croissance, y compris:

	
	a) promouvoir la littératie numérique chez l’ensemble des citoyens en tant que compétence essentielle en vue de participer à l’économie moderne;

	
	b) assurer le suivi et réduire le taux de décrochage scolaire, entre autres grâce à:

	
	- des interventions ciblées et des objectifs clairs fixés avec les États membres afin d’améliorer le niveau d’instruction;

	
	- des synergies avec d’autres régimes, tels que le programme à destination des écoles en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers au titre du règlement sur l’organisation commune des marchés agricoles (OCM), pour veiller à ce que les enfants menacés de pauvreté ou d’exclusion sociale jouissent d’un accès prioritaire à des denrées alimentaires saines et nutritives ainsi qu’à des mesures pédagogiques;

	
	- des synergies entre le programme à destination des écoles en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers prévu au titre du règlement sur l’organisation commune des marchés agricoles et d’autres initiatives et programmes en vigueur de distribution de petit-déjeuner sain et de repas scolaires réguliers, y compris des repas chauds, afin d’atteindre un plus grand nombre d’enfants menacés de pauvreté ou d’exclusion sociale, conformément aux objectifs de la garantie européenne pour l’enfance;

	
	c) encourager des politiques qui stimulent la création d’emploi et les perspectives économiques dans les secteurs émergents, pour élargir ainsi l’assiette fiscale et les ressources disponibles pour l’investissement social;
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	6 bis.	souligne que les politiques de lutte contre la pauvreté doivent aller au-delà de la protection et fournir des perspectives réelles et durables pour les personnes et les communautés marginalisées, afin qu’elles puissent participer pleinement à la vie économie, sociale et culturelle; appelle de ses vœux un changement systémique d’un modèle axé sur la charité vers des approches axées sur l’autonomisation;
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	6 bis.	demande l’inclusion d’indicateurs qualitatifs dans la stratégique de lutte contre la pauvreté, afin de suivre l’accès à un logement adéquat, à l’eau et à l’assainissement, aux soins de santé, à l’éducation, à la participation, à un emploi de qualité ainsi que la discrimination socioéconomique afin de mieux refléter les aspects multidimensionnels de la pauvreté;
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